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Pas moins de quatre ministres togolais conduisent une mission
d'immersion au Maroc du 19 au 26 janvier 2023. D'après la presse
locale, la réussite de la mise en place du chantier Royal de la
généralisation de la couverture médicale et sociale au Maroc
par la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) du Maroc
continue à inspirer et à susciter l'intérêt des organismes et acteurs
de la prévoyance sociale. Et c'est dans ce cadre que la Caisse
a accueilli une délégation togolaise de haut niveau. Principal
objectif : échanger et partager autour de l'expérience et les bonnes
pratiques de la CNSS qui lui ont permis de réussir la mise en
œuvre dudit chantier Royal…

… Le coût croissant des actes médicaux et une offre de soins
insuffisante sont les deux principaux facteurs qui limitent l'accès
aux soins de santé essentiels des populations. Face aux coûts
annuels (pas encore connus) que va engendrer l'AMU pour le
budget de l'Etat, il a été dit que c'est une démarche progressive
et collaborative qui sera adoptée, toujours dans un esprit de
cohésion et clarté avec toutes les parties prenantes, pour une
intégration graduelle des différentes couches de la population…
Alors, le voyage au Maroc se justifie…
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Une mission d’immersion de haut niveau au Maroc

Gilbert Bawara,  Ministre de la Fonction publique, du Travail et du Dialogue social



Pas toujours facile de respecter la recommandation et de boire
1 à 1,5 litres d'eau par jour. Une bonne hydratation est pourtant
indispensable pour éviter les coups de fatigue et permettre à
l'organisme de fonctionner correctement. Ces conseils vous aide-
ront à boire régulièrement pour éviter la déshydratation.

Notre corps est constitué à 65 % d'eau. Il est donc essentiel de boire
suffisamment pour compenser les pertes hydriques (respiration, transpi-
ration, urine). Les recommandations préconisent de boire 1 à 1,5 litres par
jour, mais les besoins sont encore plus importants lorsque l'on fait du sport
ou qu'il fait chaud. Voici 7 astuces pour y parvenir.

S'acheter une bouteille réutilisable
Beaucoup d'entreprises proposent des gourdes réutilisables avec un

look design, qui incitent à s'en servir. Citons par exemple Gobi, Retap ou
Gaspajoe. Plus écologiques que les bouteilles en plastique, elles s'empor-
tent partout et on peut les remplir avec n'importe quelle boisson, comme du
thé glacé ou un lait aromatisé.

Hydratation, boire avant d'avoir soif
Certaines personnes ressentent moins la sensation de soif, notamment

les seniors et les jeunes enfants. Un environnement climatisé peut aussi
amoindrir ce signal d'alerte. Or, 1 % de déficit de poids corporel en eau
suffit à altérer les fonctions cognitives et physiologiques. Même si vous
n'avez pas vraiment soif, forcez-vous à boire régulièrement.

Aromatiser son eau
Même s'il est bien tentant de se désaltérer avec un soda glacé ou une

bière bien fraîche, évitez les boissons alcoolisées et sucrées qui n'appor-
tent que des calories "vides". En revanche, vous pouvez facilement don-
ner un petit goût sucré à votre eau grâce, par exemple, aux sirops sans
sucre proposés par différentes marques. Autre possibilité : fabriquer soi-
même son thé glacé en le faisant infuser à chaud, ou en achetant des
sachets spéciaux. Essayez également le jus de citron ou de pastèque
mélangé à l'eau.

S'hydrater en mangeant des aliments riches en eau
Certains aliments sont constitués presque uniquement d'eau : la tomate

en contient ainsi 94 % et la pastèque plus de 90 %. Manger ces aliments
riches en eau permet ainsi de se réhydrater tout en apportant des fibres,
des vitamines et des antioxydants. Attention quand même à ne pas abu-
ser, car manger trop de fruits crus peut entraîner des maux de ventre.

Boire à heures fixes
En instaurant des habitudes, vous serez sûr d'atteindre votre "quota"

d'eau de la journée. Avec un grand verre d'eau au réveil, deux verres à
chaque repas, et un autre dans l'après-midi, on arrive déjà à l'objectif
quotidien d'un litre et demi. Vous pouvez même programmer un rappel sur
votre téléphone ou télécharger une application spéciale comme Aqualert
ou Hydro Coach pour vous rappeler de boire et suivre votre consomma-
tion quotidienne.

Traquer les fontaines d'eau
Votre bouteille est vide ? L'application Free Taps, éditée par l'associa-

tion Eaupen, indique les points d'eau gratuits (fontaines, restaurants, mu-
sées...) les plus proches auprès desquels vous pourrez faire le plein. La
carte est mise à jour en permanence grâce à la participation des internautes.

Pourquoi a-t-on la chair de poule ?
"Avoir la chair de poule?" : l'expression est apparue au XVIIe

siècle et nous l'employons quand nous avons froid ou que l'on
ressent une vive émotion comme la peur. Mais à quoi est dû ce
phénomène sur notre peau?

Quel drôle de phénomène que la chair de poule?! L'expression a
d'abord été employée en médecine au XVIIe siècle en référence à la
peau d'une volaille déplumée, puis elle est entrée dans le langage cou-
rant pour exprimer le froid ressenti ou une émotion comme la peur.

La chair de poule, ou piloérection, est un réflexe pilo-moteur qui fait se
contracter les petits muscles érecteurs situés à la base des poils, et qui
génèrent le frisson. Ce faisant, les poils se redressent, de petites bosses
apparaissent à leur base : c'est la chair de poule. Ces muscles horripila-
teurs, également nommés "arrecteurs", dépendent du système nerveux
autonome, hors du contrôle volontaire.

La chair de poule, un héritage de nos ancêtres plus poilus
La chair de poule est une réaction face au froid ou à une forte émotion.

Le cerveau envoie un signal de défense pour protéger le corps d'une
situation qu'il interprète comme dangereuse. En effet, les poils dressés sur
la peau forment une couche isolante qui emprisonne et conserve la cha-
leur corporelle qui se retrouve maintenue par le duvet. Un réflexe qui
remonte à la nuit des temps hérité de nos très lointains ancêtres qui avaient
une pilosité bien plus importante.

De plus, quand les poils de nos aïeux étaient dressés, ils augmentaient
leur apparence, se donnaient l'air plus imposant et plus effrayant face à de
potentiels ennemis. Une manifestation que l'on retrouve chez les animaux
poilus, le chien voit la crête de son dos se hérisser tout comme le chat ou
le hérisson qui se métamorphose en boule de piquants. Étonnant?!

La chair de poule chez les animaux
Si la chair de poule est chez l'homme un réflexe physiologique d'horri-

pilation (réflexe pilo-moteur), il s'agit pour les animaux à fourrure d'un
mécanisme de défense. La chaire de poule leur permet d'augmenter leur
volume et de paraître donc plus gros qu'ils ne le sont aux yeux de leurs
ennemis qui sont alors intimidés. La chair peut servir notamment d'avertis-
sement et défense notamment aux chats ou aux hérissons.
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Réforme envisagée de la semaine culturelle
Education

La semaine culturelle n'est plus ce
qu'elle était, à en croire le Profes-
seur Dodzi Kokoroko, ministre des
enseignements primaire et secon-
daire, technique et de l'Artisanat. Une
réforme est donc envisagée en vue
de la rendre plus profitable aux élè-
ves.

"L'école reste le couloir de fabri-
que et de construction des hommes
et des femmes au service de leur

De quoi Kadodo de Dodji Efoui
est-il le nom ?

Arts plastiques

ses conclusions.
Depuis plusieurs années, les pa-

rents d'élèves tirent la sonnette
d'alarme sur les dérapages de la
semaine culturelle. Une association
avait dénoncé des " programmes fes-
tifs pompeux où coulent à flots des
boissons fortes, où les cigarettes sont
fumées, où le sexe est mis au plan
d'honneur. Aussi, est-il triste de cons-
tater les excursions tendancieuses,

Sur les chemins noirs: Jean Dujardin
emboîte le pas à Sylvain Tesson

Film

Dodji Efoui est un phénomène,
un artiste protéiforme, un touche-à-
tout. Il peut sortir des sonorités éton-
nantes d'objets comme les bidons
d'huile ou les boîtes de lait, jouer
une guitare comme les enfants en
fabriquent pendant l'enfance, et le
lendemain se mettre devant à pein-
dre comme Jean-Michel Basquiat.

Depuis hier jeudi, il expose à
Onomo. Kadodo veut dire le "lien"
en français. Expliqué de façon plus
approfondie, cela signifie "la corde
qui tisse le lien entre deux choses"
en éwé. A l'image du cordon ombili-
cal qui sert de canal, de communi-
cation entre deux êtres vivants.

L'exposition de Dodji Efoui retrace
le processus évolutif de personna-
ges métamorphosés au fil du temps
: tantôt mi-homme / mi-animal, tantôt
mi-homme / mi-machine.

Kadodo tisse le lien entre ses per-
sonnages (sphinx ou cyborgs) et
son univers sonore peuplé de for-
mes quotidiennes et d'objets qui
nous entourent. Pour l'artiste, la pein-
ture et la musique ont un registre
émotionnel commun, l'une en ter-
mes de tonalité, l'autre en terme de
sonorité. Et c'est au croisement des
deux, qu'il nous invite pour un
voyage dans son propre univers
créatif et fantasmagorique.

" Tout mon travail, comme plasti-
cien et comme musicien, est un long

Au cinéma, ce 23 mars, sortira le
nouveau film de Denis Imbert, d'après
le récit de Sylvain Tesson. Conser-
vant le titre originel, Sur les chemins
noirs aura Jean Dujardin en tête d'af-
fiche. Sorti en librairies en octobre
2016, l'ouvrage rencontra un im-
mense succès, avec plus de 532.000
exemplaires vendus.

Pierre, écrivain explorateur, esca-
lade la façade d'un hôtel, ivre, et fait
une chute de plusieurs étages. Le
choc le plonge dans un coma pro-
fond. À son réveil, alors qu'il tient à
peine debout et contre l'avis de tous, il
décide de parcourir la France à pied
en empruntant la diagonale du vide,

Hydratation : sept astuces
pour boire plus d'eau

poème hybride où la couleur est un
son et le son une couleur. Tous deux
parlent de lumière. Ma préoccupa-
tion est de trouver l'équilibre et la
souplesse dans un monde mouvant
", indique Dodji Efoui.

Né au Togo, Dodji Efoui est un
artiste peintre autodidacte qui resti-
tue les éléments de la vie quoti-
dienne. Il dessine les préoccupa-
tions de la société africaine comme
les atrocités, les manques de valeur
de la vie et l'absence de sens criti-
que chez les gens. Ses peintures
ref lètent son engagement
sociopolitique et son implication dans
les défis de son époque.

Au terme de courtes études se-
condaires, Dodji Efoui quitte Lomé
pour le Ghana afin d'y suivre une
formation en art publicitaire. Il aban-
donne rapidement pour se consa-
crer à son art. De retour au Togo, il
participe à sa 1ère exposition col-
lective en 1997, au Centre Culturel
Français de Lomé et en 2001 à sa
1ère exposition solo au Bénin. En
2003, il est intégré au sein du col-
lectif camerounais Kapsiki. Cette
adhésion lui permet d'acquérir da-
vantage d'expérience et de restituer
dans ses toiles les émotions qu'il
éprouve face à son quotidien pré-
caire. Aujourd'hui, il vit et travaille à
Douala au Cameroun en raison du
dynamisme de ses artistes contem-
porains. Il n'oublie cependant pas
ses racines et effectue de fréquents
séjours au Togo.

Performance musicale : Ven-
dredi 7 avril | 19h | Institut fran-
çais du Togo | Entrée gratuite
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les improvisations artistiques avec
des accoutrements d'habits et des
modèles de coiffures bizarres ".

Au Togo, les activités en rapport
avec la Semaine Culturelle qui a lieu
généralement avant les congés de
Pâques. Elles comprennent  l'organi-
sation d'activités qui entrent dans la
promotion des différentes expres-
sions culturelles et folkloriques au
Togo. Plusieurs activités de sensibili-
sation, sportives et récréatives  meu-
blent  cette célébration notamment des
expositions de matériels didactiques,
des jeux de concurrents, des danses
folkloriques, des sketches, la danse
chorégraphique, etc…

pays. Devant les dérives et anoma-
lies dénoncées, le Mepsta  met en
place, une commission mixte inclu-
sive devant réfléchir sur l'organisa-
tion des semaines culturelles ", a
twitté le ministre.

La commission comprend des en-
seignants, des hauts dirigeants de
l'éducation nationale et des élèves,
et " a pour mission de repenser l'es-
prit et la lettre de ces moments d'ap-
prentissage et de brassage cultu-
rels nécessaires à l'éclosion des ta-
lents artistiques et à la connaissance
culturelle des élèves et apprenant.e.s
", ajoute le ministre. La commission
dispose de 60 jours pour présenter

pour traverser ces chemins oubliés.Un
voyage unique et hors du temps à la
rencontre de l'hyper-ruralité. "Mon
salut était dans le mouvement, si je réus-

sissais ma traversée, j'obtiendrais ré-
paration. " Aux côtés de Dujardin, on
retrouvera Izia Higelin, Anny Duperey,
Jonathan Zaccaï et Joséphine Japy.

Organization.
Ce groupe familial, dont le siège se

trouve au sein de la Trump Tower, à New
York, réunit un large spectre d’activités,
de l’immobilier aux médias, de la cons-
truction aux services bancaires, en pas-
sant par le divertissement ou le trafic aé-
rien...  Le vendredi 13 janvier dernier,
cette mégacorporation était condamnée
pour avoir accordé des avantages finan-
ciers ou en nature à différents hauts res-
ponsables. Non déclarés, bien évidem-
ment, ce qui permettait de les rémunérer
d’une autre manière, mais au nez et à la
barbe du fisc.

Donald Trump lui-même n’était pas
visé par cette procédure judiciaire, qui
s’est conclue, au pénal, par une amende
de 1,6 mill ion $ pour la Trump
Organization — 655 millions $ de chiffre
d’affaires en 2021. Un second volet, au
civil, doit intervenir en 2023.

Actualitte.com

Donald Trump menace encore
un auteur et son éditeur

Etats-Unis

L’ex-président du pays de la liberté
d’expression n’a pas perdu ses bonnes
habitudes. L’ancien procureur de New
York, Mark Pomerantz, et l’éditeur de
son livre à paraître, Simon & Schuster,
ont reçu une missive salée, signée par
l’avocat de Donald Trump. Ce dernier
menace de poursuites judiciaires l’auteur
et la maison, si l’ouvrage People vs.
Donald Trump: An Inside Account venait
à paraître. Le titre porte sur la gestion
financière de l’empire Trump...

Le 7 février prochain doit paraitre, chez
Simon & Schuster, un énième livre sur
Donald Trump, sa vie, son œuvre. Avec
un angle et un auteur particuliers, tout de
même. People vs. Donald Trump est
en effet signé par Mark Pomerantz, qui
fut procureur du district sud de l’État de
New York jusqu’en février 2022. Dans
ce cadre, il participa à l’enquête ouverte
sur les comptes de l’ancien président, et
plus particulièrement ceux de la Trump

mailto:patrie006@yahoo.fr
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Pas moins de quatre ministres
togolais conduisent une mission
d’immersion au Maroc du 19 au
26 janvier 2023. D’après la presse
locale, la réussite de la mise en
place du chantier Royal de la gé-
néralisation de la couverture mé-
dicale et sociale au Maroc par la
Caisse nationale de sécurité so-
ciale (CNSS) du Maroc continue
à inspirer et à susciter l’intérêt des
organismes et acteurs de la pré-
voyance sociale. Et c’est dans ce
cadre que la Caisse a accueilli une
délégation togolaise de haut niveau.
Principal objectif : échanger et par-
tager autour de l’expérience et les
bonnes pratiques de la CNSS qui
lui ont permis de réussir la mise
en œuvre dudit chantier Royal. La
délégation togolaise est composée
des ministres de la fonction publi-
que, du travail et du dialogue social
; du développement à la base, de
la jeunesse et de l’emploi des jeu-
nes ; de l’action sociale, de la pro-
motion de la femme et de l’alpha-
bétisation ; délégué chargé de l’ac-
cès universel aux soins ; ainsi que
les directeurs généraux de la
CNSS du Togo ; de la Protection
de l’enfance ; et de l’Agence natio-
nale d’identification biométrique.

ASSURANCE MÉDICALE GÉNÉRALISÉE AU TOGO

Late Pater

COOPÉRATION TOGO / UNICEF
Une réflexion stratégique pour le programme 2024-2026

Late Pater et l’UNICEF qui ont permis d’at-
teindre des résultats majeurs pour
les enfants au Togo. «Le présent
atelier de réflexion stratégique est
l’une des étapes du processus
d’élaboration du nouveau pro-
gramme pays. Il nous permettra
de mettre en évidence les princi-
paux problèmes auxquels les en-
fants sont confrontés au Togo, en
s’appuyant sur une analyse fac-
tuelle des principales privations,
des enseignements tirés du pro-
gramme de pays actuel et des
avantages comparatifs de
l’UNICEF mais aussi, de définir
l’intention stratégique pour le pro-
chain programme pays et con-
venir des principaux résultats à
poursuivre en tenant compte des
axes prioritaires du Cadre de
Coopération du Développement
Durable des Nations Unies 2023-
2026 et de la Feuille de route gou-
vernementale 2020-2025».

«Notre vision commune est de
nous assurer que chaque enfant
bénéficie de ses droits et
qu’aucun enfant ne soit laissé
pour compte. Tant que des en-
fants souffriront de privations et
n’auront pas accès à l’éducation,
à la santé, aux infrastructures
d’eau, hygiène et assainisse-
ment, à la protection contre les
violences, exploitations et abus
ainsi qu’à la protection sociale,
notre tâche commune restera
inachevée», a rappelé Madame

Lomé, le 19 janvier 2023 (com-
muniqué) – Sous le leadership du
ministère de la Planification du
Développement et de la Coopé-
ration, les acteurs du programme
de coopération TOGO-UNICEF
se sont retrouvés le 19 janvier
2023 à Lomé pour discuter du
prochain cycle de programme
2024-2026. Le programme de
coopération TOGO-UNICEF
2019-2023 étant, en effet, dans sa
dernière année de mise en œuvre,
cette rencontre, appelée Moment
de réflexion stratégique, est la
suite d’un long processus entamé
depuis le mois d’avril 2022, en
collaboration avec les partenaires
gouvernementaux et de la société
civile et notamment les membres
du Conseil Consultatif National des
enfants ainsi que les acteurs du
secteur privé. Une forte déléga-
tion du Bureau régional de
l’UNICEF pour l’Afrique de
l’Ouest et du Centre a également
participé, dans le but d’apporter
un accompagnement technique et
stratégique.

Dans son discours d’ouverture,
le Directeur de cabinet, Monsieur
Essohanam EDJEOU, repré-
sentant Madame le Ministre, Se-
crétaire Général de la Présidence
de la République, s’est réjoui de
la collaboration étroite et la vision
commune entre le Gouvernement

la Représentante Résidente de
l’UNICEF au Togo, Dr Aissata
(Hadja) BA SIDIBE.

Les différentes présentations
qui ont suivi ont mis l’accent sur
l’importance d’un engagement to-
tal et d’une appropriation par les
différents acteurs du programme
de coopération de la vision straté-
gique commune dégagée au
cours de l’atelier. Il convient de
rappeler que les résultats atten-
dus du nouveau programme
pays dérivent de ceux du Plan-
cadre de coopération des Nations
Unies pour le développement du-
rable et s’alignent sur les axes
prioritaires de la Feuille de route
gouvernementale 2020-2025. Les
échanges durant ce Moment de
réflexion stratégique ont permis
d’affiner la programmation pour
renforcer et maximiser les résul-

Ces responsables togolais sont
accompagnés par la représenta-
tion diplomatique de la République
du Togo au Royaume du Maroc,
ainsi que par une équipe techni-
que.

Au Togo, depuis août 2022, à la
suite de la loi instituant l’assurance
maladie universelle pour assurer
une couverture santé à toutes les
couches de la population, un co-
mité de régulation de l’assurance
maladie universelle (AMU) est
créé en vue de renforcer le cadre
de gouvernance de cette assu-
rance. Ce comité, inclusif, a la
charge de donner les orientations
nécessaires, garantir l’équilibre fi-
nancier et contribuer à la pérennité
du système national d’assurance
maladie. Peu avant, l’INAM (Insti-
tut national d’assurance maladie)
a été désigné comme organisme

de gestion de l’AMU, après avoir
élargi et adapté ses attributions afin
d’assurer la mise en œuvre effi-
cace et efficiente de l’AMU.

Le coût croissant des actes
médicaux et une offre de soins in-
suffisante sont les deux principaux
facteurs qui limitent l’accès aux
soins de santé essentiels des po-
pulations. Face aux coûts annuels
(pas encore connus) que va en-
gendrer l’AMU pour le budget de
l’Etat, il a été dit que c’est une dé-
marche progressive et
collaborative qui sera adoptée, tou-
jours dans un esprit de cohésion
et clarté avec toutes les parties pre-
nantes, pour une intégration gra-
duelle des différentes couches de
la population. La loi, elle, a prévu
deux régimes que sont le régime
d’assurance maladie obligatoire
(RAMO) et le régime d’assistance

médical (RAM). Ainsi, sont assu-
jettis au RAMO, les fonctionnaires
et agents de l’Etat, des collectivités
locales, des établissements pu-
blics et des personnes morales de
droit public ; les membres des ins-
titutions publiques, pour la durée de
leur mandat ; les travailleurs régis
par le code du travail, notamment
ceux assujettis au régime de sé-
curité sociale;  les titulaires de pen-
sion des deux secteurs public et
privé ; les travailleurs indépendants
; les travailleurs et opérateurs de
l’économie informelle et agricole ;
les ministres de cultes ; toutes
autres personnes exerçant une
activité non salariée ; les membres
de famille qui sont à la charge de la
personne assujettie (conjoint ou
conjointe(s), enfants âgés de 21
ans au plus, enfants atteints d’un
handicap sans limite d’âge dans
l’impossibilité de mener une acti-
vité rémunérée). Les bénéficiaires
du RAM, eux, sont les personnes
non assujetties au RAMO et qui
ne disposent pas de ressources
suffisantes pour faire face aux dé-
penses inhérentes aux prestations
médicales ; les ayant-droits de ces
personnes (conjoint ou
conjointe(s), enfants à charge âgés
de 21 ans au plus, enfants handi-
capés, sans limite d’âge, dans l’im-

possibilité de mener une activité
rémunérée) ; les pensionnaires
des orphelinats, des établisse-
ments à but non lucratif hébergeant
des enfants abandonnés ou adul-
tes sans famille ; exceptionnelle-
ment, les enfants vivant sous le
même toit que les personnes bé-
néficiaires du RAM et qui sont à
leur charge effective.

Rien n’est encore bloqué. Les
initiatives continuent, à l’image du
dernier dispositif «assurance-ton-
tine» – un outil d’enrôlement et de
paiement des cotisations des as-
surés du secteur informel – ré-
cemment développé par l’INAM.
Alors, le voyage au Maroc se jus-
tifie.

Pendant ce temps, dans le
Royaume du Maroc, ça bouge tou-
jours malgré la réussite, avec des
mesures visant essentiellement à
améliorer l’accès de l’assuré aux
soins et à lui permettre de bénéfi-
cier de la meilleure prise en charge
possible des frais des soins médi-
caux qui répondent aux normes
de la qualité et de la sécurité sani-
taire requises dans les bonnes pra-
tiques médicales, et à garantir aussi
l’équilibre financier des caisses
gestionnaires des régimes de l’as-
surance maladie obligatoire
(AMO). Par exemple, en ce mois
de janvier 2023, un «cadre con-
ventionnel type» est élaboré et
ouvre la voie à l’adoption d’une
nouvelle méthodologie d’élabora-
tion des conventions nationales
entre les organismes gestionnai-
res de l’AMO et les prestataires
de soins ; c’est également
l’amorce de l’encadrement des
négociations au sujet de la Tarifi-
cation nationale de référence
(TNR) pour les prestations de
santé, avec les différentes parties
prenantes. 14 protocoles thérapeu-
tiques sont validés dans le cadre
de la convention nationale liant
l’Agence nationale de l’assurance
maladie (ANAM) avec ses parte-
naires concernés, ce qui contribue
à la maitrise médicalisée des dé-
penses et va ainsi favoriser la pré-
servation des équilibres financiers
des régimes d’assurance mala-
die. Fin décembre 2022, l’ANAM
a adopté une nouvelle stratégie de
dématérialisation de la procédure
d’octroi du code INPE (un numéro
unique et spécifique) dédiée aux
professionnels de santé et aux
modalités d’échange des don-
nées, pour simplifier davantage les
démarches administratives, dimi-

Quid de la meilleure formule ?

nuer le délai de traitement des dos-
siers de prise en charge et de rem-
boursement, préserver les droits
des assurés, garantir une
meilleure maitrise médicalisée des
dépenses, contribuer à la lutte con-
tre la fraude et assurer un référen-
cement des professionnels et éta-
blissements de santé. Comme
pour dire que la généralisation de
l’assurance maladie est toujours
dynamique. Au Maroc, l’ANAM
s’est entre-temps félicitée de l’évo-
lution positive du taux de la popula-
tion couverte qui est passé de 16%
en 2005 à 70% en 2020.

Le Togo n’est pas le seul à s’im-
prégner de l’expérience maro-
caine. Exemple de l’Agence na-
tionale d’assistance médicale du
Mali a signé, en 2022, une con-
vention de partenariat pour le ren-
forcement optimal des capacités au
moment de la réforme en cours
du système de santé et du régime
d’assurance maladie universelle
au Mali.

Mardi 24 janvier à Rabat. Les
ministres togolaises Adjovi Lolonyo
Apedoh-Anakoma et Myriam
Dossou-d’Almeida ont formulé leur
volonté d’approfondir les échanges
sur le modèle marocain en ma-
tière de développement des coo-
pératives, de renforcement des
capacités à destination des fem-
mes et de l’encouragement de
l’entrepreneuriat au profit des jeu-
nes. Leur collègue marocaine
Fatim-Zahra Ammor a proposé de
mettre en place un cadre de parte-
nariat entre les deux pays pour
partager les différentes initiatives.
Lors des échanges, pour ce qui
est de l’accompagnement des jeu-
nes, l’exemple du programme
FORSA – dont la 1ère édition, lan-
cée en avril 2022, a financé 10.000
projets dont 65% portés par des
jeunes – a été soulevé comme
modèle réussi offrant des méca-
nismes d’accompagnement et de
financement innovants.

Puis, le 25 janvier, à nouveau,
les moyens de renforcer la coo-
pération en matière de protection
sociale et de ciblage de la popula-
tion et l’emploi des jeunes et le dia-
logue social ont été au cœur des
entretiens entre la délégation togo-
laise et le Haut-commissaire au
Plan, Ahmed Lahlimi Alami, d’une
part, et le ministre de l’Inclusion
économique, de la petite entreprise,
de l’emploi et des compétences,
Younes Sekkouri, d’autre part.

tats durables pour les enfants, filles
comme garçons, notamment les
plus vulnérables. Ils ont aussi
permis de définir et de convenir
des domaines clés de l’orienta-
tion stratégique, de confirmer les
résultats stratégiques prioritaires
clés ainsi que de prioriser les stra-
tégies de changement pour sou-
tenir l’atteinte des résultats du nou-
veau document de programme
pays 2024-2026.

Les participants ont enfin con-
venu d’organiser des rencontres
sectorielles virtuelles durant les
deux prochaines semaines en vue
de traduire les résultats et recom-
mandations de cette rencontre
dans les théories de changement
sectorielles, les notes explicatives
et le narratif du document de pro-
gramme-pays.

Gilbert Bawara (ministre de la fonction publique) et
Hassan Boubrik (DG de la CNSS du Maroc) Les ministres Apédoh-Anakoma et Dossou-d'Almeida (2è et 3è, de la gauche)

Une mission d’immersion de haut niveau au Maroc
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INCLUSION FINANCIERE
De 72,5% en 2016, elle est à 81,5% en 2020 au Togo

Eric J. occasion, Mazamesso Assih a in-
formé que sur la même période, le
taux de bancarisation élargi est
passé de 70,8% à 80,04% faisant
du Togo, celui de la sous-région
avec la plus forte croissance dans
le domaine.

Elle explique que ces performan-
ces enregistrées ont été stimulées
par les mesures incitatives prises
pour protéger le pouvoir d’achat
des populations et inciter le déploie-
ment des institutions de

«Au cours des dernières an-
nées et grâce aux actions entre-
prises par le gouvernement, le taux
d’inclusion financière est passé
de 72,5% en 2016 à 81,5% en
2020, soit la deuxième meilleure
performance dans l’UEMOA »,
c’est le bilan fait par la ministre de
l’inclusion financière et de l’organi-
sation du secteur informel au der-
nier conseil des ministres. A cette

microfinance en leur apportant un
soutien spécifique. Ainsi à titre d’il-
lustration, 1,8 milliard de franc CFA
ont été débloqués au bénéfice de
la région des savanes en 2022.

Aussi, chez nos confrères de
Financial Afrique, Mazamesso
Assih renseigne que le Togo est le
seul pays aujourd’hui de la sous-
région à consacrer tout un dépar-
tement ministériel à la problémati-
que du financement inclusif avec
un accent particulier sur les cou-
ches les plus vulnérables.

Aussi, le Togo affiche des taux
significatifs de croissance d’inclu-
sion financière et la meilleure per-
formance dans la zone UEMOA
(Union économique et monétaire
ouest-africaine, Ndlr). Nous pré-
sentons un score global d’utilisa-
tion des services financiers de
85,72% en 2021 contre 82,59%

Le sucre inverti est un mélange à proportion égale de glucose
et de fructose obtenu par hydrolyse du saccharose. Il est ob-
tenu soit par une enzyme (l'invertase), soit par un acide, selon la
réaction C12H22O11 (saccharose) + H2O (eau) ? C6H12O6 (glu-
cose) + C6H12O6 (fructose). Cette hydrolyse se produit naturel-
lement dans l'estomac sous l'effet d'une enzyme nommée
saccharase. Les abeilles produisent également du sucre inverti
à partir du nectar sous forme de miel.

Le nom " inverti " provient de l'inversion du plan de polarisation de la
lumière : le saccharose est dextrogyre (il dévie la lumière polarisée
vers la droite), tandis que le mélange glucose-fructose est lévogyre (il
dévie la lumière vers la gauche).

Utilisation du sucre inverti
Le sucre inverti se présente sous forme d'un liquide pâteux blanc

translucide et possède un pouvoir sucrant supérieur de 25 % au sucre
en poudre. Commercialisé sous le nom de trimoline, il est apprécié
des professionnels et industriels de la pâtisserie et de la confiserie
grâce à ses propriétés :

*résiste à la dessiccation (il reste mou et lisse) ;
*améliore la texture des pâtes ;
*donne du moelleux aux produits (madeleine, brioches...) ;
*évite la cristallisation et le grainage (ce qui rend les glaces et sorbets

plus lisses) ;
*stabilise les glaces et sorbets (il fond moins vite) ;
*prolonge la durée de conservation ;
*favorise la coloration des croûtes en fin de cuisson (pâtisseries

industrielles).
En raison du fructose qu'il contient, le sucre inverti a un effet laxatif à

forte dose. Dans certains produits, il peut être remplacé par un mé-
lange de glucose et de farine de caroube.

Sucre inverti :
qu'est-ce que c'est ?

SANTÉ +
Avec le site Futura

en 2020, soit une avancée de 3
points devant le Bénin qui récolte
85,52%, et la Côte d’Ivoire avec
82,2%. Sur un autre indicateur tel
que la bancarisation stricte, nous
sommes passés de 26,95% en
2020 à 30,09% en 2021 ; alors que
sur le taux élargi, le Togo a pro-
gressé de 4,14% points en une
année, soit 84,18% en 2021 con-
tre 80%.

Fin 2022, le total du volume de
crédit octroyé par le Fonds Natio-
nal de la Finance Inclusive (FNFI)
est de 106,19 milliards de FCFA
pour plus de 1,83 millions de bé-
néficiaires. Le taux de rembourse-
ment s’élève à 94,45%. «Il dénote
de la confiance établie et entrete-
nue depuis 2014 entre les bénéfi-
ciaires et le FNFI au point où en
termes de taux global de pénétra-
tion démographique des services

financiers, c’est-à-dire le nombre
de guichets pour 10.000 habitants,
le Togo se situe à 67 points en
2021», fait savoir la ministre qui met
en relief le fait que l’inclusion finan-
cière n’est pas qu’une action iso-
lée à un moment donné, mais une
charpente qui permet de sortir du-
rablement les populations les plus
vulnérables de la pauvreté. «Il

RELATIONS D’AFFAIRES
Des entreprises tunisiennes annoncées à Lomé en février

de promotion des exportations
(Cepex).

La Conect s’attend à la participa-
tion de plus de 30 entreprises tuni-
siennes, opérant dans près de 20
secteurs industriels et commer-
ciaux notamment les BTP et maté-
riaux de construction,
l’agroalimentaire, les TIC, la santé/
l’industrie pharmaceutique et cos-
métique, les produits hygiéniques,
la formation professionnelle & l’en-
seignement supérieur, l’énergie et
les énergies renouvelables, l’em-
ballage, les industries chimiques,
les études et le conseil, l’électricité,
le froid industriel, la filtration indus-
trielle, le meuble et l’ameublement,
l’environnement, le commerce in-
ternational, le tourisme, le textile, le
transport international et la logistique,
etc. Déjà le 19 janvier, la Confédé-

nou du 22 au 25 février 2023. Cette
mission est éligible au soutien finan-
cier du Fonds de promotion des
exportations (Foprodex).

La mission s’adresse aux PME/
PMI en quête de développement
international, notamment vers les
marchés émergents. De surcroît,
le Togo et le Bénin, en croissance
économique, font partie des mar-
chés africains attractifs pour les in-
vestissements étrangers ces der-
nières années. Les deux pays re-
présentent environ 6% des expor-
tations de la Tunisie vers les mar-
chés d’Afrique sub-saharienne ;
ces exportations ont augmenté de
52,8% vers le Bénin et 18,2% vers
le Togo en 2022 par rapport à 2021,
et ont atteint 53,8 millions de dinars
tunisiens et 40,8 millions de dinars
tunisiens en 2022, selon le Centre

Suite à la demande de plusieurs
opérateurs économiques, Conect
International organise une mission
économique itinérante tunisienne au
Togo et au Bénin du 19 au 25 février
2023. Dans ce cadre, la Confédé-
ration des entreprises citoyennes tu-
nisiennes (Conect) a lancé un ap-
pel à candidatures, jusqu’au 3 fé-
vrier 2023, pour participer à cette
mission économique itinérante au
Togo et au Bénin, deux pays qui
offrent une opportunité aux investis-
seurs tunisiens compte tenu de leurs
climats d’investissement avanta-
geux et de la demande en produits
de consommation et matières pre-
mières. De façon précise, la mis-
sion itinérante aura lieu à Lomé du
19 au 22 février 2023, puis à Coto-

Late Pater

s’agit d’accompagner les Togolais
de toutes les couches sociales et
de leur faire prendre part à la cons-
truction de notre Nation en met-
tant les moyens à leur disposition
», dit-elle.

Pour protéger les acquis du sec-
teur et le mettre à l’abri des crises
endogènes, le Gouvernement a
annoncé la création d’un observa-
toire de la qualité de services fi-
nanciers (OQSF).  Il sera chargé
de définir la stratégie d’assainisse-
ment du secteur financier pour
mieux accompagner les popula-
tions et évaluer à temps leurs be-
soins. De ce fait, cet OQSF vise à
accompagner et encourager les
établissements à la fois bancaires
et financiers dans un contexte de
bancarisation élargie de masse et
des approches digitales.

5ème RECENSEMENT GÉNÉRAL
Une enquête post censitaire
du 31 janvier au 15 février

Lomé, le 23 janvier 2023 (com-
muniqué) – Le dénombrement prin-
cipal du cinquième Recensement
général de la population et de l’habi-
tat (RGPH-5) s’est déroulé du 23
octobre au 16 novembre 2022. Au
terme de cette opération à l’issue de
laquelle les résultats provisoires ont
été enregistrés, le Gouvernement
renouvelle une fois encore sa grati-
tude et sa reconnaissance à toute la
population et à l’ensemble des ac-
teurs impliqués dans le processus,
notamment les préfets, les députés,
les maires, les chefs traditionnels,
les leaders religieux, les leaders
communautaires, les partenaires
techniques et financiers, les agents
de terrain et les professionnels des
médias pour leur mobilisation et leur
participation active qui ont contribué
au succès du processus de dé-
nombrement.

Conformément au processus du
recensement général de la popula-
tion et de l’habitat, la prochaine étape
consiste à réaliser l’enquête post
censitaire qui permettra d’évaluer la
qualité du dénombrement et de cal-
culer le taux de couverture de la
population dénombrée afin de dis-
poser des résultats définitifs. Cette
enquête, conduite par l’Institut natio-
nal de la statistique et des études
économiques et démographiques
(INSEED), se tiendra du 31 janvier
au 15 février 2023.

A cet égard, le Gouvernement
invite la population des localités qui
seront concernées par cette opéra-
tion ainsi que tous les acteurs impli-
qués à se mobiliser et à collaborer
avec les agents de terrain pour un
bon déroulement. Le Gouverne-
ment compte sur le sens de civisme
de tout un chacun.

CHIFFRES D’AFFAIRES DANS LA CONSTRUCTION
De la hausse de 45,5% à une baissede 1,2% au 3ème trimestre 2022

mestre. Cette hausse est en lien
avec l’augmentation conjuguée du
chiffre d’affaires des activités des
sous-branches «Travaux d’ins-
tallation» (+230,9%) et «Travaux
de finition» (+551,0%). En glisse-
ment annuel, le chiffre d’affaires
des activités de cette branche a
aussi augmenté de 86,5 en point
de pourcentage.

d’un an, l’activité de «construction
de bâtiments» a reculé et observé
une baisse de 6,3% ; le de «Gé-
nie civil» a aussi baissé de 35,1%.

A côté, les «Activités spéciali-
sées de construction» ont affiché,
au 3ème trimestre 2022, une ten-
dance à la hausse avec un chiffre
d’affaires qui a augmenté de
208,5% par rapport au 2ème tri-

cul des activités des branches tel-
les que «Construction de bâti-
ments» et «Génie civil» dont les
chiffres d’affaires ont diminué res-
pectivement de 17,8% et 20,1%.
En glissement annuel, l’activité de
la construction a décru et enre-
gistré une diminution du chiffre d’af-
faires de 6,3 en points de pour-
centage. Sur la même période

L’Institut national de la statistique
et des études économiques et dé-
mographiques (Inseed) rensei-
gne que le secteur de la cons-
truction a connu, au troisième tri-
mestre 2022, une baisse de 1,2%
de son chiffre d’affaires par rap-
port au second trimestre qui avait
enregistré une hausse de 45,5%.
Cette baisse s’explique par le re-

ration a organisé un webinaire sur
les opportunités de commerce et
d’investissement entre la Tunisie, le
Togo et le Bénin, avec la participa-
tion de représentants de plusieurs
organismes, dont le Cepex.

A Lomé, les opérateurs écono-
miques tunisiens de la Conect vont
visiter le Port Autonome de Lomé,
la Plateforme Industrielle
d’Adétikopé, des entreprises/usi-
nes. Puis, avoir des audiences avec
les institutions/ministères deman-
dés. La Chambre de Commerce et
d’Industrie du Togo (CCI Togo), le
Conseil National du Patronat du
Togo (CNP Togo), l’Association des
Grandes Entreprises du Togo
(AGET) et l’Agence de Promotion
des Investissements et de la Zone
Franche (API-ZF Togo) sont aussi
partenaires de l’événement.

ques des collectivités pour faciliter l'in-
sertion des jeunes et à réaliser des
plans de développement inter collec-
tivités pastoraux pour éviter les con-
flits entre éleveurs et agriculteurs. Il va
toucher environ 10.000 personnes à
savoir 30% de femmes comme bé-
néficiaires directs ", fait-on savoir. Se-
lon Léa Pottier, la chargée de forma-
tion et insertion professionnelle à Ac-

LANCEMENT DU PARCS
Sortir les jeunes (des Savanes) de l'impasse et les amener

à éviter de se laisser emballer par les terroristes

(suite à la page 7)

F; Woussou place d'outils d'aide à la concertation
et à la décision, ainsi que le renforce-
ment d'une gouvernance multi-acteurs
des territoires.

On indique que ces principaux axes
entendent, entre autres, accompagner
les centres de formations à offrir des
formations courtes et qualifiantes adap-
tées aux besoins des jeunes en situa-
tion de vulnérabilité. " Il s'agit égale-
ment de former les services techni-

de territoires transfrontaliers stratégi-
ques (PARCS) vient d'être lancé au
Togo. Il sera mis en œuvre dans la
région des Savanes.

Le PARCS intervient dans trois axes
prioritaires à savoir : la facilitation du
développement des territoires grâce
à un accroissement et une diversifica-
tion des offres de formations ; le ren-
forcement d'une gouvernance infor-
mée des territoires par la mise en

Cofinancé par l'ONG internationale
Acting for Life, partenaire de mise en
œuvre et l'AFD pour un coût global
de 2.500.000 euros sur une période
de trois ans (décembre 2022 à no-
vembre 2025) dans les quatre pays
transfrontaliers (Bénin, Burkina-Faso,
Ghana et Togo), le Projet d'appui au
renforcement de la cohésion sociale

Mazamesso Assih, Ministre de l'inclusion
financière et de l'organisation du secteur informel
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Rabah Madjer : " Le CHAN est une plateforme importante
pour découvrir de nouvelles stars africaines "

La légende algérienne Rabah Madjer a envoyé un soutien retentissant à l'organisation du Championnat d'Afrique des Nations
(CHAN) biennal TotalEnergies organisé uniquement pour les joueurs qui figurent dans les ligues nationales de leur pays.

FOOTBALL/CHAN

Hervé A.

BREVES

TRANSFER MARKET 2022
Plus de 20 000 transferts internationaux de joueurs

Madjer, qui a été nommé joueur afri-
cain de l'année en 1987 et a remporté
la CAN avec l'Algérie en 1990 à domi-
cile, s'est exprimé et a soutenu l'orga-
nisation de la compétition biennale qui
n'est unique qu'à l'Afrique.

"CHAN est une plateforme impor-
tante pour découvrir de nouvelles stars
africaines qui peuvent ensuite briller lors
de divers autres grands tournois inter-
nationaux. J'aimerais qu'il y ait un tour-
noi CHAN dans les années 1970 et
1980 en raison de son utilité ", a dé-
claré Madjer dans une interview ex-
clusive avec CAFOnline.

Madjer, qui a participé aux deux
Coupes du Monde, restera dans les
mémoires pour son but merveilleux
contre l'Allemagne qui était le premier
but de l'Algérie en Coupe du Monde et
qui a orchestré la fameuse victoire 2-1
pour devenir la première fois qu'une
équipe africaine est sortie victorieuse
d'une Coupe du Monde.

" Les choses ont changé depuis,
mais ce que j'ai vu maintenant, c'est
que jusqu'à présent, la septième édi-
tion du CHAN a été couronnée de suc-
cès. J'espère que cette compétition
poursuivra son succès après l'édition
en Algérie et dans d'autres pays afri-
cains. C'est parce que cela encourage
les joueurs locaux et leur donne une
chance de se rendre en équipe pre-
mière. C'est un bon processus et pour-

Toko Ekambi à Rennes
En difficulté à Lyon, Karl Toko Ekambi va chercher à se relancer du côté du Stade

Rennais, qui a confirmé son arrivée ce jeudi sous la forme d'un prêt payant jusqu'à la
fin de la saison. Sa situation à l'OL était devenue intenable. En conflit ouvert avec les
supporters et en panne d'efficacité depuis de longs mois, Karl Toko Ekambi va
s'éloigner, au moins provisoirement, du contexte lyonnais. Son prêt au Stade Rennais
jusqu'à la fin de la saison a été officialisé par les deux clubs ce jeudi.

Un prêt payant d'un montant de 1,5 million d'euros, auquel pourrait s'ajouter un
bonus maximum de 1 million d'euros en fonction des performances de Rennes en
championnat et du nombre de matchs disputés par l'attaquant camerounais (30 ans).

Son salaire sera pris en charge par les Rouge et Noir, qui comptent sur lui pour
rebooster une attaque orpheline de Martin Terrier, victime au début du mois d'une
rupture des ligaments croisés au genou droit.

"Il est capable de jouer sur le côté, il est capable de jouer dans l'axe, il est capable
de jouer dans plusieurs systèmes. Je sais qu'il a un passage difficile à Lyon, je connais
le contexte et je me dis que dans un contexte plus rassurant et où il sera plus en
confiance, on peut bien le relancer. Il remplit beaucoup de cases qui correspondent à
ce que l'on recherche. C'est un joueur qui connait la Ligue 1 et qui a de l'expérience",
expliquait en début de semaine Bruno Genesio dans l'émission "Rothen s'enflamme"
au micro de RMC.

Arrivé chez les Gones en janvier 2020 en provenance de Villarreal, Toko Ekambi
a depuis participé à 114 matchs et inscrit 38 buts toutes compétitions confondues. Mais
seulement quatre en 19 apparitions cette saison. Un rendement largement insuffisant
qui a contribué à dégrader sa relation avec le public du Groupama Stadium.

Bielsa de retour en Angleterre
pour négocier avec Everton

Photographié à l'aéroport de Londres, Marcelo Bielsa discute avec Everton, selon le
Daily Mail. L'entraîneur argentin est le favori pour prendre la succession de Frank
Lampard et tenter de maintenir le club en Premier League.

L'heure du deuxième acte anglais pour "El Loco" ? Près d'un an après avoir été démis
de ses fonctions à Leeds United, Marcelo Bielsa négocie avec Everton (19e de Premier
League). L'entraîneur argentin de 67 ans a atterri ce jeudi à l'aéroport de Londres Heathrow
en provenance du Brésil, comme le révèle le Daily Mail, photos à l'appui.

Bien que favori pour le poste, selon la presse britannique, Marcelo Bielsa n'est
semble-t-il pas le seul potentiel successeur à Frank Lampard, officiellement limogé lundi
soir après une énième défaite contre West Ham (2-0). Une autre piste mènerait à Davide
Ancelotti, fils et adjoint de Carlo Ancelotti au Real Madrid. Sean Dyche, ancien manager
de Burnley, serait aussi sur la short-list.

Everton reste sur dix matchs sans victoires, toutes compétitions confondues, dont
deux défaites contre des rivaux directs pour la course au maintien. Ces revers ont fait
chuter le club à la 19e place, à égalité de points avec la lanterne rouge Southampton et
deux de retard sur le 17e Wolverhampton.

L'intérim au poste d'entraîneur est assuré par Paul Tait et Leighton Baines, qui étaient
respectivement entraîneurs des moins de 21 et des moins de 18 ans. Frank Lampard, 44
ans, avait été nommé il y a moins d'un an pour remplacer l'Espagnol Rafael Benitez. La
saison dernière, le club avait assuré son maintien de justesse en terminant à la 16e place.

Athènes remplace Kazan
C'était attendu, c'est désormais officiel : l'UEFA a retiré à la ville russe de Kazan

l'organisation de la Supercoupe d'Europe, rencontre opposant tous les ans le vain-
queur de la Ligue des Champions à celui de la Ligue Europa. Elle était prévue le 16
août 2023. En cause, les sanctions imposées à la Russie depuis le début du conflit en
Ukraine.

La Supercoupe d'Europe 2023 se déroulera à Athènes, au stade Georgios
Karaiskakis. Au cours de la même réunion du comité exécutif de l'instance, mercredi
25 janvier à Nyon (Suisse), l'UEFA a également approuvé une réforme des qualifica-
tions aux tournois majeurs après 2024 - Mondial et Euro - et de la Ligue des Nations.
Les qualifications européennes au Mondial 2026 et à l'Euro 2028 se dérouleront
désormais avec douze groupes de quatre ou cinq équipes, contre cinq ou six actuel-
lement. Avantages annoncés : une réduction du nombre des matches et un schéma
"moins prévisible et plus dynamique".

Les vainqueurs des groupes seront directement qualifiés pour le Mondial ou l'Euro,
de même que les meilleurs deuxièmes. L'UEFA a également confirmé que le nombre
d'équipes qualifiées pour l'Euro 2028 restait fixé à 24. Concernant la Ligue des Nations,
il a été décidé de modifier le format avec l'introduction de quarts de finale en matches
aller-retour en mars, en conservant par la suite un Final 4 avec demi-finales et finale au
mois de juin.

quoi ne pas trouver une opportunité de
devenir professionnel dans les clubs
européens ", a-t-il demandé en y réflé-
chissant profondément.

Le CHAN a été lancé en 2009 avec
la première édition organisée en Côte
d'Ivoire pour donner l'occasion aux
joueurs locaux de représenter leur
pays, en particulier les équipes natio-
nales qui ont la plupart des joueurs en
dehors du continent. Madjer a applaudi
le grand intérêt que le Dr Patrice
Motsepe de la CAF a pour les joueurs
locaux : " Il est nécessaire de donner
de l'importance et des capacités aux
joueurs locaux. Nous avons vu sa pré-
sence en Algérie avec le président de
la FIFA, et cela prouve qu'ils veulent
donner un grand rôle au joueur local à
l'avenir. Grand.

associations membres impliquées dans
des transferts internationaux."

En 2022, il y a eu plus de deux fois
plus de transferts de joueurs amateurs
que de transferts de joueurs profession-
nels. En effet, 49 238 footballeurs ama-

La France se classe en tête des as-
sociations vendeuses avec plus de
USD 740,3 millions encaissés. Les
clubs portugais ont réalisé 901 trans-
ferts entrants en 2022, plus que n'im-
porte quelle autre association - une pre-
mière. Pour sa part, le Brésil a été im-
pliqué dans le plus grand nombre de
transferts sortants - 998 au total.

À quelques mois de la Coupe du
Monde Féminine de la FIFA en Austra-
lie et Aotearoa Nouvelle-Zélande, force
est de constater que la croissance spec-
taculaire du football féminin s'est pour-
suivie en 2022. Le nombre de trans-
ferts internationaux a plus que doublé
depuis que l'utilisation de TMS a été
rendue obligatoire en 2018. En 2022,
500 clubs ont été impliqués dans des
transferts internationaux, contre 410 en
2021 - soit une hausse de 22,0%.

À cet égard, Emilio García Silvero a
déclaré : "Ces chiffres reflètent l'im-
pressionnante évolution d'une discipline
qui voit de plus en plus de joueuses
passer professionnelles. Quelque 1 555
transferts internationaux ont été enre-
gistrés en 2022, soit une augmentation
de 19,3% par rapport à l'année précé-
dente, avec un nouveau record de 119

La FIFA a publié jeudi son rap-
port Global Transfer Market 2022,
qui indique qu'un record absolu de
71 002 transferts internationaux ont
été conclus en 2022 - 21 764 impli-
quant des footballeuses et footbal-
leurs professionnels et 49 238 im-
pliquant des joueurs amateurs.

Le rapport révèle que 20 209 trans-
ferts internationaux ont été conclus dans
le football masculin professionnel, soit
une augmentation de 11,6% par rap-
port à 2021. Ce chiffre est également
supérieur à celui enregistré en 2019
avant la pandémie de Covid-19. Ces
transferts ont impliqué 4 770 clubs is-
sus de 182 associations différentes,
contre 4 538 clubs en 2021. Dans 2
843 cas, une indemnité de transfert a
été versée. Au total, 17 291 joueurs de
183 nationalités différentes ont changé
de club en 2022.

Emilio García Silvero, directeur Ju-
ridique et Conformité de la FIFA, a dé-
claré : " Après deux années de baisse
au niveau des dépenses en indemnités
de transfert, la tendance s'est inver-
sée en 2022. Les clubs ont dépensé
l'an dernier USD 6,5 milliards, soit une
augmentation de 33,5% par rapport à
2021, sans toutefois déloger le record
absolu de 2019. "

À eux seuls, les dix plus grands
transferts représentent 12,5% du total
des indemnités de transfert versées en
2022. De même, sur les 2 843 trans-
ferts assortis d'une indemnité, les cent
premiers comptent pour près de la moi-
tié du total dépensé. Une fois de plus,
les clubs anglais ont été les plus dé-
pensiers, dépassant même pour la pre-
mière fois la barre des USD 2 milliards
pour établir un nouveau record (USD
2,2 milliards).

règles et règlements antidopage corres-
pondants. Il reviendra aux fédérations in-
ternationales de trier le bon grain, une tâ-
che qui pourrait s'avérer complexe dans
le cas, fréquent en Russie, d'athlètes ap-
partenant à un club de l'armée.

Enfin, le CIO explique que la proposi-
tion du Conseil olympique d'Asie (OCA)
de donner à ces athlètes accès aux com-
pétitions organisées sur le continent asia-
tique a été "saluée et accueillie favorable-
ment." La voie est libre, donc. Reste à
savoir à quel moment le feu vert sera
donné à l'Asie, puis dans un deuxième
temps au reste du monde, d'inviter les
athlètes neutres de Russie et Biélorussie
dans les compétitions internationales.

tés nationaux olympiques. Il en est res-
sorti une forme d'unanimité sur les trois
points discutés : le maintien des sanc-
tions à l'encontre des États et gouverne-
ments russes et biélorusses, la poursuite
de l'effort de solidarité avec les athlètes et
la communauté olympique en Ukraine,
et enfin l'éventuelle participation à des
compétitions sportives d'athlètes indivi-
duels possédant un passeport russe ou
biélorusse. Sauf improbable retournement
de situation, les compétiteurs des deux
pays devraient donc retrouver leurs pla-
ces dans le paysage sportif international.
Mais il leur faudra, pour cela, renoncer à
leurs couleurs, leur drapeau et leur hymne
en cas de victoire. Les Russes en ont
pris l'habitude.

Le CIO l'explique : la grande majorité

Rien n'est encore décidé, mais la
suite ne fait plus guère de doute : les
athlètes russes et biélorusses de-
vraient pouvoir participer à nouveau
aux compétitions internationales.
Avant la fin de l'année, très certaine-
ment. A temps, donc, pour envisa-
ger vivre de l'intérieur les Jeux de
Paris 2024. Réunie mercredi 25 jan-
vier, la commission exécutive du CIO
a dégagé encore un peu plus une voie
ouverte en décembre dernier lors du
Sommet olympique à Lausanne.

L'instance explique, dans un commu-
niqué, avoir organisé des consultations
téléphoniques les 17 et 19 janvier 2023
avec les membres du CIO, le réseau
mondial des représentants des athlètes,
les fédérations internationales et les comi-

des personnes consultées à la mi-janvier
a exprimé son souhait de voir "respecter
les droits de tous les athlètes à être traités
sans discrimination d'aucune forme, con-
formément à la Charte olympique. Il n'ap-
partient pas aux gouvernements de déci-
der des athlètes qui peuvent participer à
une compétition et de ceux qui ne le peu-
vent pas. Aucun(e) athlète ne devrait être
interdit(e) de compétition sur la seule base
de son passeport." Précision, et difficulté
en perspective : seuls les athlètes "qui
respectent pleinement la Charte olympi-
que pourraient participer", à savoir ceux
qui n'auront pas été à l'encontre de la
mission de paix du CIO en soutenant
activement la guerre en Ukraine, et ceux
qui se conformeront entièrement au Code
mondial antidopage et à l'ensemble des

CIO
Les athlètes russes voient le bout du tunnel

teurs - dont 92,3% d'hommes - ont re-
joint un club dans une nouvelle asso-
ciation membre. L'an dernier, 204 des
211 associations membres de la FIFA
ont été impliquées dans au moins un
transfert de joueur amateur, illustrant à
quel point le football amateur s'est inter-
nationalisé.

La guerre en Ukraine a également
eu un impact significatif sur les chiffres
du football amateur en 2022. Les res-
sortissants ukrainiens étaient de loin le
groupe le plus représenté parmi tous
les joueurs amateurs transférés en
2022, avec un total de 5 910 transferts,
soit plus de 60% de plus que les 3 661
transferts impliquant des joueurs fran-
çais, le deuxième groupe le plus repré-
senté.

" La CAF et son président sont très
intéressés par les joueurs locaux. En
tant que pays, nous sommes fiers
d'avoir organisé CHAN pour la pre-
mière fois. Nous voyons une bonne
organisation jusqu'à présent et les
beaux stades, en particulier la céré-
monie d'ouverture. "

" C'était merveilleux. C'était une fête
extraordinaire. C'était comme une fête
de Coupe du Monde. C'est une bonne
chose et concernant le niveau des mat-
ches, c'est jusqu'ici incroyable et nous
espérons que le niveau continuera à
s'améliorer dans le reste des matches.
Je souhaite la bienvenue à tous mes
compatriotes africains qui sont en Al-
gérie et que la meilleure équipe soit
couronnée du titre de champion. "

La légende du football algérien et afri-

cain a conclu son discours en souli-
gnant qu'il est trop tôt pour désigner une
équipe plutôt qu'une autre pour rempor-
ter le titre CHAN, " Il est encore trop
tôt pour nommer une équipe pour faire
une déclaration à ce sujet. Le football
est comme ça, il a des surprises, et
quand nous atteignons les quarts de
finale de la compétition, nous pouvons
évaluer et nommer l'une des équipes. "

Vendredi la compétition entame les
quarts de finale. L'Algérie croise la Côte
d'Ivoire à17h au Stade Nelson Man-
dela de Baraki. Le Sénégal en décou-
dra avec la Mauritanie à 20h à Annaba.
Samedi 28 janvier, le Madagascar joue
la Mozambique à 17h à Constantine.
Enfin le second duel de l'Afrique de
l'Ouest opposera le Ghana au Nigeria
à 20h à Oran.
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ROUTE SOKODE - TCHAMBA - KAMBOLE

Le réaménagement de la RN14 lancé grâce au fond britannique (UKEF)
Eric J.

Trois mois après la signature
d’un mémorandum d’entente en-
tre le Togo et la UK Export Fi-
nance (UKEF), agence de cré-
dit à l'exportation du Royaume-
Uni, qui s’est engagée à appor-
ter une garantie de 50 milliards
FCFA pour accélérer la réalisa-
tion du projet routier RN14
Sokodé-Tchamba-Kamboli-fron-
tière Bénin, le Gouvernement
vient de lancer les travaux de
réaménagement de la route. Le
tronçon est actuellement dans un
état de dégradation avancée. Il

FOPAT MARITIME
Les agriculteurs de 8 préfectures avec Faure à Tsévié pour redynamiser l’agriculture dans la région

perspectives affichées par le minis-
tère de l’agriculture et de l’élevage
pour la région s’articulent, entre
autres, autour de la poursuite de
l’aménagement de ZAAP dans le
cadre de l’initiative présidentielle «
un canton, une ZAAP » ; la mise en
place de systèmes d’irrigation sur
tous les sites ZAAP aménagés pour
le développement de maraîchage ;
l’aménagement des bas-fonds pour
la production de riz ; le renforcement
des  capacités de stockage des
céréales dans la région et la mise
en œuvre de nouveaux projets
structurants : programme de ren-
forcement de la  résilience  de la
sécurité  alimentaire (FSRP/PRSA-
Togo) avec la BM.

mise en œuvre des projets rizico-
les ; l’Irrigation et mécanisation agri-
coles, enjeux clés

pour le développement du sec-
teur agricole ; la promotion des filiè-
res fruits et légumes et le dévelop-
pement rural.

Au programme de la journée de
ce vendredi, l’épineuse question de
la gestion des engrais et les oppor-
tunités de marché et d’emplois de la
Plateforme industrielle d’Adétikopé
avant la rencontre du Chef de l’Etat
avec les acteurs du secteur agri-
cole de la région maritime prévue
pour demain.

Faure Gnassingbé fixera certai-
nement le cap pour une meilleure
production agricole d’autant que les

la feuille de route gouvernementale
Togo 2025 et le bilan de la dernière
campagne agricole dans la région,
le rôle de l’Etat et des acteurs dans
le développement du secteur agri-
cole ; la promotion durable de l’éle-
vage au Togo et zones d’aména-
gement de la production bovine
(ZAPB) et les leçons apprises de
la mise en œuvre des ZAAP.

Les délégués à la rencontre de
Tsévié ont été édifiés sur la facilitation
de l’accès des producteurs au fi-
nancement et rentabilité des exploi-
tations (MIFA) ; Transformation
agroindustrielle, filières prioritaires et

F. Woussou

Dévoilement du tableau de chantier par la  PM Victoire DOGBE

au président de la République.
C’est avec ardeur, abnégation et
sans relâche que le gouvernement
a maintenu le cap fixé dans le ca-
dre de la feuille de route gouver-
nementale permettant aujourd’hui
de faire face à ce grand projet de
réhabilitation de la route No 14
Sokodé-Tchamba-Kambolé-Fron-
tière Bénin et d’en faire une réa-
lité. Cette détermination affichée
est un gage du chef de l’Etat de
créer les conditions favorables au
développement, afin de hisser
progressivement notre pays au
rang des Etats émergents », a dit
Kassah-Traoré.

D’un coût global de 68 milliards
FCFA, les travaux seront réali-
sés par le constructeur britanni-
que Hitech Construction Africa
Limited, sous le contrôle et la sur-
veillance du groupement de bu-
reaux African Ways/Mys Idee.
Le protocole d’accord a été si-
gné en Octobre dernier à Lon-
dres en marge du premier forum
franco-britannique sur le com-
merce et l'investissement en Afri-
que occidentale et centrale en lien
avec la cérémonie de ‘’Flag
Raising’’ du Togo, marquant l’en-
trée complète du pays dans le
Commonwealth.

constitue donc un handicap pour
les usagers de cette zone de
productions agricoles et d’éle-
vage.

A en croire le Gouvernement,
long de 86 km, cette route per-
mettra à terme une réduction du
temps de parcours et du coût du
transport, avec accès facile aux
centres médicaux, aux établis-
sements administratifs et scolai-
res et aux marchés des villes
de la localité comme Tchamba
et Kambolé.

Selon Zouréhatou Kassah-
Traoré, la ministre des travaux
publics, cette route permettra, à

terme, au Togo de jouer son rôle
dans les échanges entre les pays
de la CEDEAO et particulière-

ment, entre le Bénin et le Togo.
«Ce jour marque la concrétisa-
tion d’un projet particulier cher

Après la région des savanes, le
forum des producteurs agricoles du
Togo (FOPAT) pose ses valises
dans la ville de Tsévie pour la ses-
sion de la région maritime qui re-
groupe 8 préfectures. L’objectif as-
signé à ces rencontres régionales
est de renforcer la dynamique d’ac-
tion et d’intervention de l’ensemble
des acteurs autour de la transfor-
mation structurelle du secteur agri-
cole du pays. Car les potentialités
des régions sont énormes, diver-

ses et complémentaires.
La région maritime par exemple

est propice à la production végé-
tale. On y cultive du riz, maïs, ma-
nioc (34% de la production natio-
nale), haricot/niébé, ananas, sor-
gho, coton, soja, igname, arachide
maraîchage, souchet, noix de coco,
palmier à huile, orange, mangue. Il
y a des potentialités d’élevage de
volailles, petits ruminants, porcins,
bovins, lapins. Bordée par la mer
et essaimée de plusieurs cours
d’eau, lacs et lagunes, on peut pra-
tiquer la pêche maritime, continen-

tale et lagunaire. La pisciculture peut
être aussi développée.

D’ores et déjà, on indique une
augmentation de la production agri-
cole de 387 400 tonnes en 2021 à
398 808 tonnes en 2022 dont  272
519 tonnes de céréales, 26 887 ton-
nes de tubercules et plantes à raci-
nes et 99 402 tonnes de légumineu-
ses et oléagineux.

Depuis hier à Tsévie, les réflexions
sont menées pour porter ces poten-
tialités, qui sont déjà exploitées d’une
manière ou d’une autre, à échelle.
On discute de la mise en œuvre de

Lékpa Antoine GBEGBENI, Ministre de
l'agriculture, de l'élevage et du développement rural

Un champ de manioc

INSPECTIONS DES NAVIRES AU PORT DE LOME
En hausse

tection côtière piloté par Kokou
Edem TENGUE, l’inspection de la
marine marchande a bénéficié de
moyens conséquents pour faire
son travail. L’octroi de ces moyens
explique l’augmentation significative
des performances et notamment
du nombre de navires inspectés qui
est passé de 141 en 2020 à 683
navires en 2022. En 2021, 432 na-
vires ont été inspectés.

F. Woussou inspectés.
Le Togo ne ménage pas ses ef-

forts en la matière. Au niveau du
Port Autonome de Lomé qui est une
plaque tournante majeure des acti-
vités maritimes en Afrique de
l’Ouest, on enregistre une hausse
de 125,68% d’inspection pour le
compte de l’année 2021 et 131,76
% pour l’année 2022. « Cette aug-
mentation est le résultat de la
détermination du gouvernement
togolais à travers le ministère de
l’économie maritime, de la pêche
et de la protection côtière qui n’a
ménagé aucun effort pour met-
tre à disposition les moyens né-
cessaires notamment, des véhi-
cules de liaisons pour la rapidité
et la facilité des opérations d’ins-
pections », fait-on savoir.

Depuis, 2021 avec la mise en
place du Ministère de l’économie
maritime, de la pêche et de la pro-

Au port autonome de Lomé,
des inspections et contrôles de
navires se font quotidienne-
ment. Cette mission est assurée
par la direction des affaires ma-
ritimes dans le but de vérifier la
conformité avec les différentes
conventions et ou accords dont
le Togo fait partie. Elles sont en
hausse, ces inspections.

En effet, dans le cadre du con-
trôle des navires par l’état du Port,
tous les navires ayant été inspectés
dans les pays faisant parties du
MOU (Memorandum Of
Understanding ou Mémorandum
d’entente) d’Abudja regroupant les
pays du littoral de l’Afrique de l’ouest
et du centre qui permet de recadrer
les fréquences et les protocoles
d’inspection desdits pays) , dispo-
sent de 6 mois pour être à nouveau

Kokou Edem TENGUE,
 l’Économie maritime, de la Pêche

et de la Protection côtière
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24 JANVIER, JOURNÉE INTERNATIONALE DE L'ÉDUCATION
Le numérique pour améliorer

le système éducatif au Togo
dans les établissements scolaires ré-
pond à des mesures exprimées dans
le cadre du Plan Sectoriel de l'Educa-
tion (PSE) 2010-2020.

Le projet relève d'une initiative pré-
sidentielle d'envergure censée permet-
tre à l'école togolaise de répondre aux
normes internationales et de former des
apprenants aux exigences du marché.
Il a permis de connecter 181 salles et
de mettre plus de 1000 équipements
informatiques (ordinateurs, impriman-
tes, vidéoprojecteurs) à la disposition
de 8500 élèves et 820 enseignants et
personnels administratifs dans 10 ly-
cées répartis sur toute l'étendue du ter-
ritoire à savoir : les Lycées d'Ensei-
gnement Technique et Professionnel
d'Aného-Glidji, d'Adidogomé, de
Sokodé, d'Attiégou, Atakpamé,
Kanté,de Mango, Lycée scientifique de
Kara, Collège Militaire Eyadéma
(Branche Technique).

Le projet ENT à l'instar du projet Wifi
Campus qui a permis de doter les Uni-
versités et CHU du Togo d'une con-
nexion internet haut débit, rentre dans
le cadre de la Politique Sectorielle du
Ministère des Postes et de l'Economie
Numérique qui insiste sur la nécessité
d'intégrer pleinement les TIC dans
l'éducation.

Au-delà de l'équipement et des res-

Le gouvernement togolais consentit
d'énormes efforts en termes d'investis-
sements, dans ce secteur bien qu'il
reste confronté à un problème crucial,
celui de l'inadéquation des program-
mes d'enseignement avec les réalités
du terrain. C'est une difficulté majeure
qui constitue un frein pour l'insertion
professionnelle des jeunes. L'intégra-
tion des technologies de l'information et
de la communication dans l'éducation
peut être une alternative. Fort de ce
constat, les Ministères en charge de
l'éducation en partenariat avec le Mi-
nistère des Postes et de l'Economie
Numérique, ont lancé le projet " Envi-
ronnement Numérique de Travail
(ENT) " pour pallier aux  problèmes
rencontrés dans le système éducatif.
L'environnement numérique de travail
(ENT) est une plateforme qui vise la
modernisation du système éducatif en
regroupant enseignants, élèves voire
parents d'élèves dans un cadre nu-
mérique. Le but étant d'intégrer les TIC
dans l'éducation afin de répondre aux
exigences du marché de l'emploi et
d'adapter les formations aux besoins
de l'emploi. Le programme d'intégra-
tion des TIC et de développement d'En-
vironnements Numériques de Travail

Etonam Sossou

Santé mentale
La FETAPH met à contribution les  leaders religieux

Les maladies mentales constituent
des handicaps souvent voilés et dont
beaucoup ignorent les facteurs. La
plupart du temps, des explications
spirituelles sont prêtées aux manifes-
tations relevant de ces maladies. Pour
palier le problème, la Fédération To-
golaise des Associations de Person-
nes Handicapées (FETAPH), en col-
laboration avec Handicap Internatio-
nal Togo a organisé le 25 janvier
2023, un atelier pour échanger avec
les leaders religieux en vue d'obtenir
une collaboration entre religion et mé-
decine moderne pour un traitement
plus approprié des maladies menta-
les au Togo.

Imams, prêtres, pasteurs de diffé-
rentes congrégations religieuses chré-
tiennes et prêtres vodou ont échangé
sur le sujet.

En effet, selon les premiers respon-
sables de la Fetaph, les participants
constituent des cibles potentielles sur

Etonam Sossou la base desquelles vont s'établir de
nouvelles directives pour un travail
symbiose entre la religion et la méde-
cine moderne. "Ces cibles ont été
identifiées comme étant des acteurs
de la santé mentale et comme la santé
mentale est un domaine pluridiscipli-
naire, on n'a pas voulu les occulter.
C'est une opportunité pour nous, de
les croiser et de savoir ce qu'ils font",
a expliqué Wazam Batouani, spécia-
liste en santé mentale

Une brève généralité  en rapport
aux dimensions de la santé mentale,
à savoir, celle positive, la détresse
psychologique réactionnelle et les trou-
bles psychologiques, a été présentée
aux leaders religieux. Il a été aussi
question de leur détailler, les bases
ainsi que les facteurs et les signes pré-
curseurs de nombreuses maladies
mentales.

Pour la Fetaph,  cette initiative est
une sensibilisation non seulement à
l'endroit des leaders religieux, mais
aussi à l'endroit de la population qui

aux premiers signes de maladie
mentale accourt dans les lieux reli-
gieux au détriment des soins médi-
caux. " C'est très important pour nous
d'avoir ces échanges-là avec les
leaders religieux, parce que le côté
spirituel de la maladie mentale est
beaucoup plus développé par eux.
L'aspect médical, l'aspect psycho-
social n'est pas vraiment pris en
compte. Quand il y a un problème
au niveau d'une personne qui est
en détresse, c'est toujours vers les
responsables religieux qu'on a re-
cours. Mais il faut aussi prendre en
compte l'aspect médical, faire diagnos-
tiquer et faire suivre cette personne
par un psychologue ", affirme Kolani
Justine, responsable suivi-évaluation
à la FETAPH.

Un débat bien nourri a suivi les
présentations entre les participants,
qui a abouti à leur engagement à
collaborer mutuellement pour un trai-
tement complet des maladies menta-
les.

plastique ou dans des bouteilles qu'ils
balancent dans la rue ou sur les dé-
potoirs. Ces bouteilles récupérées
sont souvent revendues pour des
fins commerciales", déplore Anatole.

A l'ONG la chaine de l'Espoir,  on
estime qu'il faut plus de sensibilisa-
tions à l'endroit des populations pour
qu'elles comprennent les liens étroits
entre la santé et la défécation à l'air
libre. " il faut que tous les Togolais
prennent conscience et mettent tout
en œuvre pour avoir une latrine chez
eux. Pas n'importe quelle latrine mais
des latrines répondant aux normes
d'hygiènes. Et que chacun fasse la
police autour de lui pour que les
questions d'hygiènes soient promues
dans notre pays ", précoise-t-elle.

Défécation à l'air libre
Une menace pour l'environnement et la santé publique

Ces eaux qui ruissellent dans les ri-
goles propagent de très mauvaises
odeurs dans le quartier ", commente
Claude, gérant d'une boutique de
vêtements.

Au Togo, le gouvernement et la
société civile travaillent   pour que
chaque maison puisse avoir une
latrine sûre qui peut résister aux in-
tempéries.  Selon les données 2019
de "Join Monitoring Programm' "
(JMP), seul 16% de la population a
accès aux latrines avec des diversi-
tés en milieu rural et en milieu urbain.
La  défécation à l'air libre, une prati-
que très courante au Togo,  peut éga-
lement entraîner des problèmes sani-
taires d'ampleur.  "Parfois certains uri-
nent et défèquent dans les sacs en

Bien que l'accès à l'assainissement
soit un droit de l'homme, plusieurs fa-
milles de togolaises n'ont toujours pas
accès à des toilettes décentes. Aucun
chiffre officiel sur les personnes qui
n'ont pas accès aux toilettes décentes
au Togo n'existe. Cette réalité est pré-
sente souvent dans des quartiers po-
pulaires. Les gens y vivent dans la
promiscuité et les toilettes là-bas sont
en matériaux provisoires. Adultes ou
enfants, ils  ont peur qu'elles s'effon-
drent et préfèrent souvent prendre
leurs bains derrière ou à la devan-
ture des maisons et déféquer dans
des sacs plastiques."À Agoè
Minamadou ici, il n'y a pas de latrines
décentes partout. Conséquence les
habitants défèquent dans les rigoles.

Résultats du tirage N°1671 de LOTO BENZ du 25 Janvier  2023
LOTO BENZ

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°1670
DE LOTO BENZ DU  18 - 01 -  2023

Chers amis parieurs, c’est avec joie que nous vous retrouvons pour procéder au tirage N°1670 de LOTO
BENZ de ce mercredi 18 Janvier 2023.

Ce tirage a une fois de plus fait plusieurs heureux gagnants sur toutes l’étendue du territoire.
S’agissantdes gros lots, nous avons

@ A LOME
* 2.000.000F CFA auprès de l’opérateur 70839 à l’agence BAGUIDA
@ A L’INTERIEUR
* 1.000.000F CFA auprès de l’opérateur 40026
*Une multitude de lots intermédiaires, c’est-à-dire des lots inférieurs à 1.000.000F CFA ont été

gagnés sur toute l’étendue du térritoire.
La remise des lots se fera au siège de la LONATO à LOME, et sur les points de paiement, et dans les

agences régionales à l’intrieur du pays.

Avec la LONATO, jouez petit et gagnez gros.
BONNE CHANCE  A TOUS !!!

Numéro de base

46 25 17 5183

Loterie Nationale Togolaise tement des problèmes de santé cau-
sés par les MGF.  Le calculateur est
interactif et produit des graphiques
sur mesure, montrant le montant po-
tentiel des économies réalisées si les
MGF sont évitées pour un pourcen-
tage donné.

Si aucune mesure n'est prise pour
prévenir les mutilations génitales fé-
minines, on estime que les coûts de
santé liés à ces pratiques augmente-
ront de 50% d'ici 2050, en raison de
l'augmentation de la population et du
nombre de filles qui subissent cette
procédure.

Des arguments solides pour
investir dans la prévention des

MGF
L'OMS souligne que les taux de

MGF ont diminué au cours des 30
dernières années, mais pas assez
rapidement pour suivre la croissance
démographique. " Si la tendance se
poursuit, le nombre de filles et de fem-
mes subissant des mutilations génita-
les féminines augmentera considé-
rablement au cours des 15 prochai-
nes années, ce qui entraînera une
hausse des coûts de santé nationaux
liés à leur prise en charge ", avertit
l'OMS.

Soins de santé dus à l'excision
Un lourd fardeau économique selon l'OMS

est reconnue au niveau international
comme une violation des droits fon-
damentaux des filles et des femmes,
notamment le droit à la santé, à la
sécurité et à l'intégrité physique, ainsi
que le droit de ne pas être soumis à
la torture ou à des traitements cruels,
inhumains ou dégradants ". Les fem-
mes et les filles qui subissent des MGF
risquent d'avoir des conséquences
négatives sur leur santé à court et à
long terme, sur leur bien-être physi-
que, sexuel, mental et social. Le coût
financier direct du traitement des com-
plications sanitaires négatives cau-
sées par les MGF peut s'étendre sur
plusieurs générations et commencent
dès l'accouchement. Cela représente
un fardeau économique important
pour les systèmes de santé et les
budgets nationaux, en particulier
dans les pays où le taux d'excision
féminine est supérieur à 10%. Le
nouveau calculateur de coûts de
l'OMS fournit désormais un argument
économique qui peut être utilisé par
ceux qui militent pour l'élimination des
MGF. Les utilisateurs de cet outil no-
vateur peuvent choisir un pays et
déterminer les coûts actuels du trai-

Si les mutilations génitales fémini-
nes (MGF) étaient abandonnées
maintenant, plus de 60% des 1,4
milliard de dollars par an de leur coût
en matière de santé pourraient être
économisés d'ici 2050, d'après le
calcul de coûts des MGF  par l'Orga-
nisation mondiale de la Santé (OMS).
Les données qui figurent dans ce
nouvel outil, disponibles pour 27 des
30 pays où les MGF sont pratiquées,
renforcent l'argument économique
des militants communautaires, des
décideurs politiques, des planifica-
teurs de programmes et des dona-
teurs, qui travaillent à mettre fin à cette
violation des droits humains. Plus de
200 millions de filles et de femmes
vivant aujourd'hui ont été excisées
dans 30 pays d'Afrique, du Moyen-
Orient et d'Asie où les MGF sont con-
centrées.  L'excision - ou les mutila-
tions génitales féminines - comprend
les procédures qui modifient ou en-
dommagent intentionnellement les or-
ganes génitaux féminins pour des
raisons non médicales.

L'OMS souligne que cette pratique
constitue une " forme extrême de dis-
crimination fondée sur le sexe, elle

sources, le projet dispose également
d'un volet formation qui prépare les en-
seignants ainsi que les apprenants à
l'utilisation efficiente des TIC dans l'édu-
cation. Ce volet a donc permis  à une
vingtaine d'enseignants de prendre
part avec succès à la Certification Ni-
veau 1 du Mooc CERTICE Scol (Cer-
tification des compétences TICE en
milieu scolaire) proposé par l'Agence
Universitaire de la Francophonie, en
partenariat avec l'Université de Cergy-
Pontoise, l'UNESCO et le RIFEFF, qui
vise à former puis à certifier les ensei-
gnants dans les pays francophones
en développement, aux usages des
Technologies de l'Information et de la
Communication en Éducation.

Le programme d'intégration des TIC
et de développement d'Environne-
ments Numériques de Travail dans les
établissements vient régler les dysfonc-
tionnements au niveau de la disponibi-
lité de matériels didactiques grâce à la
circulation de l'information au sein des
établissements scolaires. Le projet
s'étendra aux Ecoles Normales d'Ins-
tituteurs, aux Ecoles Normales Supé-
rieures, aux lycées et collèges du pays
avec la mise en place d'une plateforme
numérique d'échange et de collabora-
tion entre les acteurs du système édu-
catif.

nale pour le Développement Local
des Savanes) vont aider à la mise en
œuvre du projet dans la région.

Acting for Life a ajouté que le but du
projet est de renforcer la cohésion
sociale dans ces territoires stratégi-
ques transfrontaliers. Il entend aussi
renforcer l'offre de formation et l'inser-
tion professionnelle des jeunes en
agropastoralisme, en Bâtiments et tra-
vaux pratiques (BTP).

Lors du lancement du projet qui s'est
déroulé dans la ville de Kara,
Atoukoussi Wédé, le représentant du

ting for Life, le PARCS apporte une
réponse aux nouveaux défis liés, en-
tre autres, à l'insécurité dans les zo-
nes frontalières et à la transhumance.
Elle a précisé que ce projet cible 60
jeunes dans les Savanes pour une
formation professionnelle en
agropastoralisme et dans les métiers
du bâtiment.

L'association GEVAPAF (Gestion de
l'Environnement et Valorisation des
Produits Agropastoraux et Forestiers)
et CIDeLS (Convention Intercommu-

(suite de la page 4) préfet de la Kozah a relevé que La
mise en œuvre de ce projet traduit
l'engagement des acteurs à chercher
des approches de solutions pour sor-
tir les jeunes de l'impasse et les ame-
ner à éviter de se laisser emballer par
des actions liées aux attaques terro-
ristes qui menacent les populations et
à renforcer le vivre ensemble. " Ce
projet est une réponse à la préoccu-
pation des autorités togolaises qui re-
cherchent des actions concrètes pour
une formation professionnelle des jeu-
nes ", a-t-il ajouté.

LANCEMENT DU PARCS
Sortir les jeunes (des Savanes) de l'impasse et les amener

à éviter de se laisser emballer par les terroristes
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